Administration communale 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE
de Verviers




DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 JUIN 1988







Présents :







M. …, Bourgmestre-Président ;







MM. …, Echevins ;








MM. …, Conseillers ;







M. …, Secrétaire

SEANCE PUBLIQUE

N°30A – ABATTOIR COMMUNAL – Constitution d’un Société anonyme « Les Abattoirs de Verviers »

LE CONSEIL,

Vu sa délibération du 30 juin 1986 adoptant notamment le projet de travaux à réaliser à l'abattoir communal dans le cadre des directives de la C.E.E.;

Vu les promesses de subsidiation de la Région wallonne sur base de l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 6 mars 1986 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés pour la construction, l'agrandissement ou la transformation d'abattoirs publics; 

Vu le dossier rentré au Ministère de l'Agriculture en vue d'obtenir le concours du F.E.O.G.A. - Section Orientation - et l'accusé de réception établi par la Commission des Communautés européennes, à la date du 4 mai 1988;

Considérant que les travaux à entreprendre représentent une charge financière insupportable pour la Ville de Verviers ;
Considérant que le secteur de la viande nécessite plus une gestion commerciale qu'une gestion administrative;

Considérant que le Ministre de la Santé publique et de l'Environnement insiste pour que les travaux soient rapidement réalisés et souligne la menace de retrait du cachet d'exportation;

Vu le dossier présenté;

Vu les articles 75, 86, 87 et 87 bis de la loi communale;

Vu l'avis favorable émis par la Section des Finances en sa séance du 24 juin 1988:

Par 18 voix contre 10 et 1 abstention ;

DECIDE
1.- de constituer avec la S.A. « Financière et Gestion des Abattoirs », en abrégé « S.A.FIGESA », une société anonyme sous la dénomination S.A. « Les Abattoirs de Verviers » dont les statuts figurent en annexe.

2.- de prendre ce jour les dispositions budgétaires en vue de se donner les moyens financiers pour la part requise dans la constitution du capital social, à savoir 3.550.000 francs dont 1.800.000 francs pour la part de la Ville.

La présente délibération sera transmise à M. le Gouverneur de la Province pour exercice de la tutelle. Elle sera également transmise, pour information, au Ministère de la Santé publique et de l'Environnement – Institut d'Expertise vétérinaire - à M. le Receveur communal et aux services communaux concernés. .
PAR LE CONSEIL :
Le Secrétaire, 






Le Président,
